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DISPOSITIONS LEGALES OBLIGATOIRES AU TERME DE L’ARTICLE R 123 -8 DU 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

 

1. Mentions légales des textes régissant l’enquête publique 

 

Article L.153-19 du code de l’urbanisme créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art.  

 

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire. 

 

Article R.153-8 du code de l’urbanisme créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.  

 

Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à l'article R.123-8 du 

code de l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre de la 

procédure. 

Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent ou de la commune par le préfet. 

 

Article R.123-8 du code de l’environnement (composition du dossier d'enquête) modifié par Décret 

n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 :  

 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme. Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas 

par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement visée au I de 

l'article L.122-1 ou au IV de l'article L.122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L.122-1 et L.122-7 du présent 

code ou à l'article L.104-6 du code de l'urbanisme ;  

2°  En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 

précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, 

l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  

3°  La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 

considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 

autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 

volumineux, une consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de 

consultation du dossier ;  

5°  Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles  

L.121-8 à L.121-15, ou de la concertation définie à l'article L.121-16, ou de toute autre procédure 

prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

6°  La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en 

application du I de l'article L.214-3, des articles L.341-10 et L.411-2 (4°) du code de 

l'environnement, ou des articles L.311-1 et L.312-1 du code forestier.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48FA218C43BF9366F259705F8F194B19.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20160613&categorieLien=id#LEGIARTI000031207270
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=800E9421BADD90DC8EEFDADDA798019B.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000025053908&idArticle=LEGIARTI000025078825&dateTexte=20111231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48FA218C43BF9366F259705F8F194B19.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20160613&categorieLien=id#LEGIARTI000031207270
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=800E9421BADD90DC8EEFDADDA798019B.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000025053908&idArticle=LEGIARTI000025078825&dateTexte=20111231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48FA218C43BF9366F259705F8F194B19.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20160613&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
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2. Coordonnées du maître d’ouvrage 
 

Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois 

6 bis, place du Maréchal Leclerc  

89000 Auxerre Cedex 

 

Tél : 03.86.72.20.60 

 

L’élaboration du PLU a été élaborée sous l’autorité de Madame CLOUZEAU, Maire de Branches et  

de Monsieur FEREZ, Président de la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois.  

 

Tout au long de la procédure, l’établissement des documents s’est fait de manière concertée en 

associant : 

 

-  la commission d’élus : 

✓ Mme CLOUZEAU Maire 

✓ M. PATISSIER  Premier adjoint 

✓ M. PEILLIER  Conseiller municipal  

✓ M. VOILLIOT  Conseiller municipal  

 

-  les services de la Communauté d’Agglomération : 

✓ Mme Moulinet   Chargée de mission aménagement 

 

-  autres services : 

D.D.T 89 

 

-  la population : 

Dans le cadre de la concertation publique (voir bilan de la concertation) 

 

Le dossier a été réalisé par un bureau d’études retenu à l’issue d’une procédure de consultation en 

application de l’article 28 du code des marchés publics : 

 

 

PERSPECTIVES Urbanisme et paysage 

2 rue de la Gare – 10150 CHARMONT /s BARBUISE 

Tél : 03.25.40.05.90 

Courriel : perspectives@perspectives-urba.com  

 

 

L’établissement des contenus a donné lieu à de nombreuses réunions de groupe de travail réunissant 

principalement les membres de la commission d’élus, les services du département et le bureau 

d’études. Chacune de ces réunions a fait l’objet de comptes rendus. 
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3. Place de l’enquête publique dans la procédure 

 

La présente enquête publique porte sur l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme arrêté le 7 Décembre 

2017 par délibération en conseil municipal de Branches et le 12 Décembre 2017 par délibération du 

conseil communautaire de la Communauté de l’Agglomération de l’Auxerrois, conformément à l’article 

L153-14 du code de l’urbanisme. 

 

Dans le dossier soumis à enquête publique figure les pièces du dossier tel qu’il a été arrêté. 

 

La procédure d’élaboration du PLU a été marquée par les étapes suivantes : 

 

-  22 Juin 2015 : Délibération du conseil municipal prescrivant l’élaboration du P.L.U. et fixant les 

modalités de concertation ; 

-  Concertation tout au long de l’élaboration du P.L.U. (1 réunion publique organisée le 5 Décembre 

2017) 

- 28 Juin 2017 : Débats sur les orientations du P.A.D.D. – Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables - en conseil municipal ; 

- 5 Octobre 2017 : Débats sur les orientations du P.A.D.D. – Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables - en conseil communautaire ; 

-  20 Septembre 2017 et 5 Décembre 2017 : Réunions avec les Personnes Publiques Associées et 

les services de l’Etat ; 

-  7 Décembre 2017 : Arrêt du P.L.U. et bilan de la concertation par délibération du conseil 

municipal ; 

-  12 Décembre 2017 : Arrêt du P.L.U. et bilan de la concertation par délibération du conseil 

communautaire ; 

- Du 24 Janvier 2018 au 24 Avril 2018 : Consultation des personnes publiques associées et des 

services de l’Etat ; 

- vendredi 25 mai 2018 au mercredi 27 juin 2018 : Enquête publique ; 

- Approbation du PLU à l’issue du délai de l’enquête publique comprenant 1 mois d’enquête 

et 1 mois de rédaction du rapport par le commissaire enquêteur ; 

- La Communauté d’Agglomération approuvera le PLU en tenant compte des avis des services de 

l’Etat et personnes publiques associées et de l’avis du commissaire enquêteur sur la révision du 

PLU et les requêtes particulières ; 

- Le PLU sera applicable après 1 mois d’affichage de la délibération d’approbation du PLU en 

conseil municipal ; 

- Le contrôle de légalité a deux mois à l’issue de l’approbation pour émettre des remarques sur le 

dossier. 

 

Le dossier du PLU soumis à l’enquête publique comprend : 

 

- Une note de synthèse des enjeux environnementaux du PLU et le résumé non technique de 

l’évaluation environnementale ainsi que l’avis de l’autorité environnementale. 

- Une note expliquant les dispositions administratives d’élaboration du PLU complétée de la 

délibération de prescription du PLU, des délibérations relatant des débats sur le PADD au sein du 

conseil municipal et du conseil communautaire, des délibérations d’arrêt et du bilan de 

concertation, de l’arrêté d’enquête. 

- Les avis des personnes publiques associées et les services de l’Etat. 

- Les pièces du P.L.U. conformément à l’article L.151-2 du code de l’urbanisme. 
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Elaboration du P.L.U. par révision du P.O.S. de la commune de Branches 

Bilan de la concertation 
 

Conformément à la délibération de prescription de la révision du P.O.S. par él aboration du P.L.U (Plan 

Local d’Urbanisme), la concertation avec la population s’est tenue tout au long des études.  

 

La population a été informée par bulletins spécifiques d’informations. Un premier bulletin en Juillet 

2017 a permis d’informer la population sur la procédure de PLU, les enjeux du territoire, les objectifs 

du PADD et les modalités de concertation. Un deuxième, distribué en Novembre 2017 exposait les 

éléments qui constituent le règlement écrit et le zonage et annonçait la réunion publique. 

 

Un cahier de concertation a été mis à disposition des habitants, dès le démarrage des études, sur 

lequel ils ont pu faire part de leurs requêtes et auquel pouvait être annexés des courriers ou des 

extraits de plans des requérants. 

Une seule observation a été écrite dans ce cahier ; cette requête inscrite dans le cahier de concertation 

mis à disposition du public est analysée. 

 

Requête n°1 : M. Castel souligne que la SCI JPV IMMOBILIERS, dont il est le représentant, a fait 

l’acquisition en 1993 d’un terrain à batir composé des parcelles E149, E414 et E542 au lieu-dit « Les 

Bruyères » pour une surface totale de 2 hectares et 46,81 ares. Il ne souhaite donc pas que ces 

parcelles soient classées en zone naturelle ou agricole du PLU. 

 On constate que les parcelles E542 et E414 étaient classées en zone naturelle du POS. De plus, 

elles sont actuellement bâties et situées au sein d’une zone boisée se trouvant en ZNIEFF de 

type 1, en ZNIEFF de type 2 et en zone humide déterminée par les services de la DREAL 

Bourgogne. Au vu des caractéristiques environnementales auxquelles sont soumises les 

parcelles E542 et E414, la commune ne souhaite pas permettre l’extension de l’urbanisation à 

cet endroit et a donc fait le choix de classer ces parcelles au sein de la zone naturelle N de la 

même façon que les parcelles voisines. 

 

Des éléments d’études ont été mis à disposition du public en mairie, tout au long de l’étude et 

notamment les documents issus des réunions de présentation, le PADD et le plan de zonage. 

 

Une réunion de concertation avec les exploitants agricoles a été organisée le 03 Novembre 2016. Elle 

a permis de prendre connaissance de la situation de chaque exploitant, de leurs éventuels projets et 

remarques et des problématiques de circulations qu’ils peuvent rencontrées. Cette réunion a fait l’objet 

d’un compte-rendu particulier. Etait également présente à cette réunion la Direction Départementale 

des Territoires. 

 

Deux réunions de concertation avec les services de l’Etat et Personnes Publiques Associées  ont été 

organisées. La première, s’est tenue le 20 Juin 2017 et a permis de présenter le diagnostic du 

territoire et le PADD ainsi qu’une première esquisse de zonage. 

Une seconde réunion « PPA » a eu lieu le 05 Décembre 2017 pour rappeler les enjeux du territoire ainsi 

que les objectifs du PADD et présenter l’ensemble de la partie règlementaire du PLU. 

Ces réunions ont fait l’objet de comptes rendus spécifiques.  

 

Une réunion publique a été organisée le 05 Décembre 2017 : 

 

Une cinquantaine de personnes a participé à cette réunion. 

Madame le Maire accueille les particpants en expliquant les grands objectifs de cette élaboration du 

PLU puis donne la parole au bureau d’études.  

Ce dernier à partir d’un diaporama présente les enjeux du territoire, les ojectifs du PADD ainsi que les 

éléments de  règlement puis présente en détail le zonage. 

 

Cette présentation suscite peu de remarques. 
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Une personne demande des explications sur le fait que le zonage de tienne pas compte de parcelles 

entières. En effet, le bureau d’études explique que compte tenu de la forme de certaines parcelles très 

profonde et pôur respecter le principe de la réduction de la consommation d’espaces, seul une 

profondeur depuis la rue a été classée en zone constructible ;  le reste de la parcelle étant en zone A 

ou N. 

 

Un habitant pose la question de la création des zone natura 2000. Le bureau d’études explique la 

manière dont ces espaces ont été définies. 

 

Un habitant apporte des précisions quant au reservoir de biodiversité et propose de classer en N la 

partie ouest du village plutôt que de scinder la zone N qui borde le village par une zone A à cet endroit. 

 

Le bureau d’études rappelle la suite de la procédure ; les phases d’arrêt du PLU puis d’enquête 

publique. 

 

 

 

 



COMMUNAUTE D'AGGLOMARATION DE L'AUXERROIS

ARRETE N°056-2018 -ANNEE 2018

PORTANT PRESCRIPTION DE L'ENQUETE PUBLIQUE SUR
L'ELABORATION DU PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) DE LA

COMMUNE DE BRANCHES

Le Président de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois,

Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le Code de l'urbanisme;

Vu le Code de l'environnement;

Vu les statuts de la Communauté de l'auxerrois

Vu l'arrêté préfectoral n°PREF/DCPP/SRC/2016/0751 du 30 décembre 2016
modificatif de l'arrêté préfectoral n°PREF/DCPP/SRC/2016/0532 du 24 octobre
2016 portant création d'un nouvel Etablissement Public de Coopération
Intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre de l'Auxerrois et du Pays
Coulangeois, à l'exception des communes de Coulangeron, Migé, Charentenay
et Val de Mercy;

Vu la délibération du 22 juin 2015 du conseil municipal de Branches prescrivant
la révision du Plan d'Occupation des Sols valant élaboration du Plan Local
d'Urbanisme de la commune;

Vu la délibération du 23 mars 2017 du conseil communautaire de la
Communauté de l'Auxerrois affirmant sa volonté de poursuivre les procédures en
cours

Vu la délibération du 13 avril 2017 du conseil municipal de Branches autorisant
la Communauté de l'Auxerrois à poursuivre la procédure d'élaboration du Plan
Local d'Urbanisme engagée par la commune;
Vu la délibération du 05 octobre 2017 du conseil communautaire de la
Communauté de l'Auxerrois portant sur le débat sur le Projet d'Aménagement et
de Développement Durable (PADD) du projet de Plan Local d'Urbanisme de la
commune de Branches;
Vu la délibération du 12 décembre 2017 du conseil communautaire de la
Communauté de l'Auxerrois arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme de la
commune de Branches et tirant le bilan de la concertation



Vu la décision N°E18000011/21 en date du 8/02/2018 du Tribunal Administratif
de Dijon désignant Monsieur René MOREAU en qualité de commissaire
enquêteur;

Vu les pièces du dossier soumis à l'enquête publique.

ARRETE

ARTICLE 1 - OBJET DE L'ENQUETE

II sera procédé à une enquête publique portant sur l'élaboration du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de Branches arrêté par le conseil communautaire de la
Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois. A l'issue de cette enquête publique
et après d'éventuelles modifications pour tenir compte des résultats de l'enquête,
le conseil communautaire de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois
approuvera le PLU de Branches, ou bien le rejettera.

Le projet de PLU a pour caractéristiques principales de:

¯ Préserver les qualités environnementale, paysagère et patrimoniale du
territoire

¯ Permettre un développement socio-démographique et urbain cohérent

ARTICLE 2- NOM ET QUALITE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Par décision du Tribunal Administratif de Dijon en date du 8 février 2018, a été
désigné pour conduire cette enquête publique Monsieur René MOREAU, en
qualité de commissaire enquêteur.

ARTICLE 3- IDENTITE DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU PROJET

Des informations pourront être demandées auprès de l'autorité responsable du
projet en la personne de Monsieur le Président de la Communauté
d'Agglomération de l'Auxerrois, par téléphone au 03.86.72.20.60 ou au siège de
la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois, situé 6 bis, place du Maréchal
Leclerc - BP 58- 89010 AUXERRE Cedex.

ARTICLE 4 - DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TITRE DE
L'ENQUETE

II résulte du Code de l'urbanisme et du droit commun des enquêtes publiques
qu'au terme de l'enquête réalisée conformément aux dispositions du Code de
l'environnement, et éventuellement après mise en oeuvre de procédures de
suspension d'enquête ou d'enquête complémentaire par délibération du conseil
communautaire, la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois pourra
approuver le PLU éventuellement modifié.



Les changements opérés au dossier mis à l'enquête publique devront donner
lieu à motivation dans la délibération d'approbation du conseil communautaire.

Le cas échéant, le conseil communautaire devra également motiver sa
délibération suite à un avis défavorable du commissaire enquêteur.

ARTICLE 5- PUBLICITE DE L'ARRETE DE MISE A L'ENQUETE PUBLIQUE

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié quinze
jours au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers jours
de l'enquête, dans deux journaux diffusés dans le Département de l'Yonne. Cet
avis sera affiché notamment au siège de ta Communauté d'Agglomération de
l'Auxerrois et à la Mairie de Branches.

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à
l'enquête publique avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première
insertion, et au cours de l'enquête pour la deuxième insertion.

ARTICLE 6- CONSULTATION DU DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

Le dossier d'élaboration du PLU ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non
mobiles, côté et paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés au siège
de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois et à la Mairie de Branches
pendant35 jours consécutifs aux jours et heures habituels d'ouverture, du
vendredi 25 mai 2018 à 14h00 au mercredi 27juin 2018 à 17h00.

L'enquête publique sera close le 27 juin 2018 à 17h00.

Ainsi, le dossier d'enquête comprenant l'ensemble des pièces énumérées à
l'article R153-8 du Code de l'urbanisme, et notamment les informations
environnementales sera consultable:

¯ A ta Mairie de Branches, 1 route de Guerchy -89113 Branches: lundi de
14h00 à 18h00, mercredi et vendredi de 14h00 à 17h00;

¯ Au siège de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois, 6 bis Place
Maréchal Leclerc - BP 58 - 89010 Auxerre Cedex: lundi, mardi, jeudi de
9h00 à 12h00 et de 13h45 à 17h45, mercredi de 9h00 à 17h45 et vendredi
de 9h00 à 12h00 et de 13h45 à 17h00.

Le dossier sera également consultable sur le site Internet de la Communauté
d'Agglomération de l'Auxerrois www.communaute-auxerrois.com.

II pourra en outre être consulté, du 25 mai 2018 au 27 juin 2018, sur le poste
informatique mis à disposition du public au siège de ta Communauté
d'Agglomération de l'Auxerrois, aux jours et heures habituels d'ouverture, sur
rendez-vous en téléphonant au 03.86.72.20.60.



Chacun pourra prendre connaissance et consigner éventuellement ses
observations

¯ Sur le registre ouvert à cet effet disponible aux jours et heures habituels
d'ouverture de la Mairie de Branches;

¯ Sur le registre ouvert à cet effet disponible aux jours et heures habituels
d'ouverture du siège de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois;

¯ Par écrit au commissaire enquêteur à l'adresse postale de la Communauté
d'Agglomération : 6 bis, place du Maréchal Leclerc - BP 58 - 89010
AUXERRE Cedex;

¯ Par courriel, « A l'attention du commissaire enquêteur », à l'adresse mail
suivante : urbanismeagqlo-auxerrois.fr.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du
dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et
organiser l'enquête dès l'arrêté d'ouverture de l'enquête.

ARTICLE 7- PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Le commissaire enquêteur recevra à la Mairie de Branches

¯ Le vendredi 25 mai 2018 de 14h à 17h

¯ Le mercredi 06juin 2018 de 14h àl7h

¯ Le vendredi 15juin 2018 de 14h à 17h

¯ Le mercredi 27juin 2018 de 14h à 17h.

ARTICLE 8 AVIS DE L'AUTORITE ADMINISTRATIVE DE L'ETAT
COMPETENTE EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT

Considérant que la commune de Branches est concernée par un site classé
Natura 2000, une évaluation environnementale devait être réalisée en vertu de
l'article R 122-17 du code de l'environnement.

L'évaluation environnementale du projet de révision du PLU et l'avis de l'autorité
environnementale seront joints au dossier d'enquête publique.

ARTICLE 9 - CONSULTATION ET PUBLICITE DU RAPPORT ET DES
CONSLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête et l'ensemble des mails
reçus sont mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.



Dans un délai de un mois à compter de la clôture, le commissaire enquêteur
transmettra à la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois son rapport et ses
conclusions motivées.

En outre, dès leur réception, une copie du rapport et des conclusions du
commissaire enquêteur sera adressée à M. le Président du Tribunal Administratif
ainsi qu'à Monsieur le Préfet de l'Yonne.

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à
la disposition du public au siège de la Communauté d'Agglomération de
l'Auxerrois et seront mis en ligne sur le site Internet de la communauté
d'agglomération : http://www.communaute-auxerrois.com/, pendant un an à
compter de la décision finale.

Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération de l'Auxerrois est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Des copies du présent arrêté seront adressés à

¯ Monsieur le Préfet de l'Yonne;

¯ Madame le Maire de Branches;

¯ Monsieur René MOREAU, Commissaire enquêteur.

Fait à Auxerre, le 3 avril 2018

Le Président,

Guy FEREZ
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